
Lyas Hallas - Alger (Le
Soir) - Dans sa diatribe, lan-
cée hier à l’ouverture des tra-
vaux de la session nationale
de son organisation, Khaled
Bounedjma a accusé les
ministres, les walis et autres
subalternes ayant mené,
selon ses termes, le pays
droit au mur.

Il a réitéré son soutien au
programme du président de
la République et a dénoncé
la «mauvaise gestion» des
ressources du peuple, cen-
sées servir à l’exécution de
celui-ci. Il a même qualifié
l’administration de «terroris-
te». 

Khaled Bounedjma est
revenu sur ses sorties média-
tiques et a rappelé que son
organisation a adressé une
multitude de correspon-
dances au chef de l’Etat aler-
tant sur «ce qui ne va pas» et
proposant des solutions.
«40% des mesures prises la
semaine dernière par le pré-
sident ont été puisées dans
nos propositions. 

Or, personne ne nous
reconnaît. Ils ne nous aiment
pas, voilà», a-t-il regretté.
Dans le même contexte, il a
accusé l’ENTV d’étouffer sa

voix : «Je ne suis pas muet
pour qu’ils diffusent mes
interventions en off et s’expri-
ment à ma place.» Et d’insis-
ter : «L’administration et cer-
taine presse, conditionnée
par le colonialiste français,
n’aiment pas les hommes
intègres. Mais, nos mes-
sages arrivent au président
grâce aux hommes qui
veillent à notre sécurité. Et
nous parlons aujourd’hui
pour que ça ne soit pas mis
sur notre compte demain.» 

A propos des marches de
la CNCD, il exprimera claire-
ment son opposition : «Nous
ne sommes pas  contre le
droit des Algériens à mani-
fester pacifiquement, mais
nous sommes contre le
désordre et la pagaille. Cette
Coordination ne porte même
pas de revendications
claires. Qu’ils nous informent
au moins sur ce qu’ils propo-
sent.» 

Il convient de noter que
Khaled Bounedjma a promis
des révélations sur une liste
de dignitaires de l’Etat algé-
rien qui rendaient compte à
Bernard Bajolet, ancien
ambassadeur de France à
Alger actuellement en poste

en Afghanistan. «Je ne pour-
rai le faire sans consulter la
base de mon organisation. Je
dois avoir le soutien des mili-
tants pour pouvoir mener la
guerre. 

La dernière fois, ils ont
mobilisé un journal pour ter-
nir notre image et nous avons
souffert pour préserver l’unité
de l’organisation. Nous n’al-
lons pas refaire la même
erreur», a-t-il soutenu.  

Khaled Bounedjma a éga-
lement affirmé avoir mar-
chandé avec l’ancien ambas-
sadeur américain. Et bien
que WikiLeaks n’ait pas
encore diffusé de câble le
citant, il a anticipé : «Il m’a

invité au siège de l’ambassa-
de et m’a demandé d’envoyer
200 militants aux Etats-Unis
pour un échange culturel et
d’expérience. J’ai exigé que
son gouvernement fasse
pression sur la France pour
qu’elle reconnaisse ses
crimes contre les Algériens. Il
s’est excusé et m’a signifié
que les Etats-Unis ont soute-
nu l’Algérie en 1958 pour
qu’elle recouvre son indé-
pendance mais son gouver-
nement ne peut le faire
aujourd’hui, car il n’a pas le
droit. Ainsi, la discussion
s’est terminée en queue de
poisson.»           

L. H.
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COORDINATION NATIONALE DES ENFANTS DE CHOUHADA

Bounedjma promet des «révélations»
Il a épargné l’armée, Bouteflika et son Premier

ministre et a tiré sur tous les autres. Khaled
Bounedjma, président de la Coordination nationale
des enfants de chouhada (Cnec) a plutôt appelé au
changement à l’intérieur du système. A ses yeux, la
Coordination nationale pour le changement et la
démocratie (CNCD) fait de l’«agitation» et ne porte
même pas de revendications claires.   

Venu à Oran à l’occasion
de l’ouverture officielle du
bureau de wilaya de son
parti, le président de AHD 54
en a profité pour tenir un
point de presse où il a abor-
dé avec les journalistes les
événements qui ont secoué
ces dernières semaines le
monde arabe et l’Algérie. 

48 heures à peine après
l’annonce de la levée de l’état
d’urgence, Fawzi Rebaïne,
président de AHD 54 se dit
sceptique car, persuadé que
«rien ne changera si cela ne
s’accompagne pas d’une
ouverture du champ audiovi-
suel qui donne la parole à
tous, et si on ne permet pas
d’établir un état de droit…». Et
de fustiger «la justice de la nuit
et du coup de téléphone qui
règne encore». «Autoriser les
partis politiques en accordant
de nouveaux agréments n’est
pas un problème mais c’est
sur le terrain que cela se
passe. Malheureusement, la
mentalité du parti unique est
toujours dominante», a-t-il
déclaré à l’adresse des pré-
sents. Pour le président de
AHD 54, la question qui doit
être tranchée aujourd’hui est

celle du «changement du régi-
me et de ceux qui sont au
pouvoir depuis 30 ans et qui
n’ont rien apporté». «La seule
question qui se pose est de
savoir s’ils sont prêts pour un
changement pacifique ou s’ils
continuent à se croire les
seuls patriotes et détenteurs
de la légitimité  dans ce pays
ou bien vont-ils faire valoir
encore leurs intérêts particu-
liers, car s’ils ne partent pas,

nous irons vers le chaos à
l’image de ce qui se déroule
en Libye», dira Fawzi
Rebaïne. Pour l’orateur, en
Algérie, il y a des compé-
tences et des gens capables
de redresser la situation et de
donner un sens aux institu-
tions de l’Etat. A maintes
reprises, lors de son interven-
tion, Fawzi Rebaïne enjoindra
les tenants du pouvoir d’ac-
cepter un changement paci-

fique, évitant une explosion
dans la rue qui ne sera porteu-
se que de chaos. 

Le président de AHD 54
expose alors sa démarche qui
diffère, dira-t-il encore, de
celle des autres partis et de la
CNCD qui a appelé à des
marches. Il citera ainsi sa
feuille de route et sa revendi-
cation «d’élection présidentiel-
le anticipée». «Puisque nous
sommes dans un régime pré-
sidentiel c’est par là qu’il faut
commencer le changement
avec la constitution d’un gou-
vernement de transition et la
révision de la Constitution…»

Pour ce qui est des évène-
ments graves qui se déroulent
en ce moment en Libye, l’ora-
teur dénoncera le silence hon-
teux du pouvoir et des diri-
geants  algériens qui «n’ont
pas été capables d’un mot sur
le massacre en direct du
peuple libyen» et d’une maniè-
re générale il estimera que ce
qui se passe dans les pays
arabes est «un mouvement
inéluctable de peuples oppri-
més, un mouvement qui ne
s’arrêtera pas là et qui s’éten-
dra à toute la région».

Fayçal M.

LE PRÉSIDENT DU PARTI AHD54 À ORAN

La crainte d’un scénario catastrophe
en Algérie

COMITÉ NATIONAL
POUR LA LIBERTÉ

DE LA PRESSE (CNLP)

Appel à la
dépénalisation

du délit de presse
Dans le sillage de l’état d’urgence, le pou-

voir algérien a renforcé en 2001, à travers
l’amendement apporté au code pénal, la coer-
cition à l’encontre de la presse et des journa-
listes. 

La corporation de la presse s’était élevée
depuis contre les articles 144 et 144 bis du
code pénal qui sanctionnent les délits de pres-
se, y compris par l’emprisonnement pouvant
aller jusqu’à 5 années fermes. 

Revendication unanime de la corporation
mais aussi de l’ensemble des démocrates et
des républicains, la dépénalisation du délit de
presse  se pose aujourd’hui plus que jamais
avec acuité. Tout autant que l’élaboration
urgente et concertée d’un statut professionnel
pour les journalistes.  

Fidèles au combat mené par leurs aînés
dans la foulée du soulèvement d’Octobre 1988
pour les libertés de la presse et d’expression
mais fidèles aussi aux sacrifices extrêmes
payés par d’autres pour que vive l’idéal démo-
cratique, les journalistes Algériens appellent à
la dépénalisation immédiate et inconditionnelle
des délits de presse. 

Ils appellent aussi à la levée du monopole
de l’Etat sur les médias audiovisuels. 

N. B. : pour signer l’appel envoyez à
libertepresse@hotmail.com
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Khaled Bounedjma, président du Cnec.
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Fawzi Rebaïne.
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